
Ordre du Jour d'Assemblée Générale Ordinaire du 29/06/2024 à 08h45
pour la copropriété FONTSAINTE

située au Allee Louis Benet Les Hauts De Fontsainte 13600 LA CIOTAT

1.  Election du Président de séance  - Majorité simple (art. 24)
2.  Election du ou des scrutateur(s)  - Majorité simple (art. 24)
3.  Election du secrétaire de séance  - Majorité simple (art. 24)
4.  Rapport d'activité du Conseil Syndical (rapport joint)  - Sans majorité
5.  Compte rendu de Gestion CARNOUX IMMOBILIER (CR joint)  - Sans majorité
6.  Examen et approbation des comptes de l'exercice comptable de l'année écoulée  - Majorité simple (art. 24)
7.  Ratification des travaux de refection compléte de l'étancheite de la terrasse de la SCI MONTREVE (dossier joint)  - Majorité

absolue (art. 25)
8.  Ratification des travaux de refection de 3 Jardinières (Messieurs LE MEDO, BUSSER, MONBELLI) (dossier joint)  - Majorité

absolue (art. 25)
9.  Décision de rembourser aux coporopriétaires du BAT A la provision appelée pour réalise les tests étancheité des

Jardinières (Annexe comptable 4)  - Majorité absolue (art. 25)
10.  Quitus au Syndic  - Majorité simple (art. 24)
11.  Désignation du syndic CARNOUX (contrat joint)  - Majorité absolue (art. 25)
12.  Désignation du syndic INTESA (contrat joint)  - Majorité absolue (art. 25)
13.  Election des membres du conseil syndical  - Majorité absolue (art. 25)
14.  Décision à prendre pour le réajustement du budget de l'exercice en cours  - Majorité simple (art. 24)
15.  Adoption du budget prévisionnel prochain exercice N+2 (annexe exercice comptable n°3 colonne N+2)  - Majorité simple

(art. 24)
16.  Décision à prendre pour fixer le montant de la dotation du fonds travaux - Loi Alur - article 14.2  - Majorité absolue (art. 25)
17.  Vote de la clause d'aggravation des charges  - Majorité absolue (art. 25)
18.  Détermination du montant maximum des sommes allouées au Conseil Syndical pour mettre en œuvre sa délégation de

pouvoirs (art. 21-2 loi du 10/07/65)  - Majorité absolue (art. 25)
19.  Détermination du montant des marchés et contrats au-delà duquel la consultation du Conseil Syndical est obligatoire

(art. 21 loi 10/07/65)  - Majorité absolue (art. 25)
20.  Détermination du montant à partir duquel la mise en concurrence des devis, marchés et contrats par le Syndic est

obligatoire (art. 21 loi 10/07/65)  - Majorité absolue (art. 25)
21.  Décision pour valider les travaux d'extension de la video protection sur l'ensemble de la copropriété (dossier joint)  -

Majorité absolue (art. 25)
22.  A la demande des copropriétaires signataires du courrier, batiment DE, décision d'installation d'un digicode à l'entrée du

batiment ainsi que sur la porte donnant acces au batiment DE dans le sous sol des garages (courrier joint)  - Majorité
absolue (art. 25)

23.  A la demande de M DON CARLI copropriétaire Bat G, décision a lui accorder pour installation d'une véranda(courrier
joint)  - Majorité absolue (art. 25)

24.  A la demande de Madame et M LARDON copropriétaire au Bat DE, décision sur l'installation d'une climatisation pour leur
appartement (dossier joint)  - Majorité absolue (art. 25)

25.  A la demande de Madame PALA Valérie, décision pour l'installation d'une baie de couleur blanche pour le batimet DE  -
Majorité absolue (art. 25)

26.  Information et vote sur la mission d'un Projet de Plan Pluriannuel de Travaux et DPE  - Majorité absolue (art. 25)
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27.  Decision de choisir le Bureau d'Etudes DEKRA pour la réalisation d'un PPPT et d'un DPE (devis joint)  - Majorité absolue
(art. 25)

28.  Decision de choisir le Bureau d'Etudes G2E pour la réalisation d'un PPPT et d'un DPE (devis joint)  - Majorité absolue (art.
25)

29.  Decision de choisir le Bureau d'Etudes ACCEO pour la réalisation d'un PPPT et d'un DPE (devis joint)  - Majorité absolue
(art. 25)

30.  Decision de choisir le Bureau d'Etudes DECA pour la réalisation d'un PPPT et d'un DPE (devis joint)  - Majorité absolue
(art. 25)

31.  Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 1 bat C (devis joint)  - Majorité absolue (art. 25)
32.  Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 2 bat C (devis joint)  - Majorité absolue (art. 25)
33.  Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 3 bat C (devis joint)  - Majorité absolue (art. 25)
34.  Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 4 bat C (devis joint)  - Majorité absolue (art. 25)
35.  Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 5 bat C (devis joint)  - Majorité absolue (art. 25)
36.  Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 6 bat C (devis joint)  - Majorité absolue (art. 25)
37.  Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 7 bat C (devis joint)  - Majorité absolue (art. 25)
38.  Décision d'ester en justice les copropriétaires ayant modifié les parties communes par la réalisation de travaux privés,

sans accord de la copropriété  - Sans majorité
39.  Décision de responsabiliser les copropriétaires ayant aménagés leurs toitures terrasses par des installations

d'équipement privés et qui refuseraient de démonter leur équipement en cas de déclaration sinistre d'un occupant mitoyen
 - Majorité absolue (art. 25)

40.  Information sur la consultation réalisée par Maitre NAUDIN concernant la location saisonnière dans la copropriété
(consultation jointe)  - Majorité absolue (art. 25)

41.  Questions diverses  - Sans majorité
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Projet de Résolutions d'Assemblée Générale Ordinaire du 29/06/2024 à 08h45
pour la copropriété FONTSAINTE

située au Allee Louis Benet Les Hauts De Fontsainte 13600 LA CIOTAT

1 Election du Président de séance ELEC

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité simple (art. 24)

Proposition(s) : M MALDONADO Patrick
Projet de résolution : L’assemblée générale prend acte que le président de séance sera le président du conseil
syndical, ou à défaut, l’un de ses membres, ou en leur absence, l’un des copropriétaires
votant désigné par le syndic, pour assurer les missions qui incombent au président de
séance en application des dispositions du décret du 17 mars 1967.
De ce fait, Monsieur … est nommé président de séance.
L’assemblée générale passe au vote pour désigner, en qualité de président de séance :

Monsieur MALDONADO 

 

2 Election du ou des scrutateur(s) ELEC

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité simple (art. 24)

Proposition(s) : M NICOLAS Jerome , Mme SECCHI
Projet de résolution : L’assemblée générale prend acte que le scrutateur sera un des membres du conseil
syndical, ou à défaut, ou en leur absence, l’un des copropriétaires votant désigné par le
syndic, pour assurer les missions qui lui incombent en application des dispositions du décret
du 17 mars 1967.
De ce fait, M … est nommée scrutatrice.
L’assemblée générale passe au vote pour désigner en qualité de scrutateur(s) OU
scrutatrice(s) : ......... 

3 Election du secrétaire de séance VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité simple (art. 24)

Projet de résolution :
L’assemblée générale passe au vote pour désigner, CARNOUX IMMOBILIER, représenté
par Madame MONTALTO, assisté de Monsieur Appert Gestionnaire, en qualité de secrétaire de séance.
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4 Rapport d'activité du Conseil Syndical (rapport joint) NON
VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Sans majorité

Projet de résolution : Le représentant du conseil syndical rend compte à l’assemblée générale de l’exécution de
sa mission telle que prévue par les obligations découlant de l’article 21 de la loi du 10 juillet
1965 modifiée par la loi n°2014-366 dite Loi ALUR du 24 mars 2014 et par la loi n°2015-990
dite Loi MACRON du 06 aout 2015.

L'assemblée générale prend acte.

5 Compte rendu de Gestion CARNOUX IMMOBILIER (CR joint) NON
VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Sans majorité

Projet de résolution : CARNOUX IMMOBILIER souhaite informer les copropriétaires des actions engagées, du suivi réalisé, du
nombre de réponses adressées, des interventions réalisées en défense de la copropriété, des ordre de services, des échanges email
durant l'exercice, de la présence de Madame MONTALTO en tant que Responsable d'Agence et de l'annonce de l'arrivée  M APPERT
en qualité de Gestionnaire  et Madame TORRES en tant qu'Assistante, des dossiers de sinistres gérés dont les deux incendies qui
sont en origine privatives, des résultats sur 7 année de gestion et de suivi du SDC FONTSAINTE

Depuis votre dernière Assemblée datant de Juin 2023

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6 Examen et approbation des comptes de l'exercice comptable de l'année écoulée VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité simple (art. 24)

Projet de résolution : Préalablement au vote, le conseil syndical rapporte à l'assemblée générale qu'il a procédé comme chaque
année à la vérification des dépenses engagées par le syndic. L'assemblée générale n'a pas d'observations particulières à formuler
après avoir pris connaissance des documents joints à la convocation, l'état financier du syndicat des copropriétaires, le compte de
gestion général, et les diverses annexes, de l'exercice N du 01/01/2023 au 31/12/2023, nécessaires à la validité de la décision.

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, approuve en leur forme, teneur, imputation et répartition les comptes de charges de
l'exercice de charges courantes pour un montant 282297,10 €.

Le solde de charges, lié à l'arrêté de ces comptes et joint à la convocation, devient immédiatement exigible du fait de la présente
approbation. 
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7 Ratification des travaux de refection compléte de l'étancheite de la terrasse de la SCI MONTREVE (dossier joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES BATIMENTS A (100) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée prend connaissance des travaux d'étancheité ayant été réalisés par l'étancheur FRED
ETANCHEITE avec l'accord du Conseil concernant la terrasse de la SCI MONTREVE pour un montant de 8420,58 € TTC dont 600 €
HT ont été réimputés sur le compte de l'indivision pour travaux privatifs.

Cette dépense a été réglée par le batiment A sur les charges courantes.

L'Assemblée passe au vote pour ratifier ces travaux et le réglement de la facture définitive de FRED ETANCHEITE qui est jointe à la
convocation 

8 Ratification des travaux de refection de 3 Jardinières (Messieurs LE MEDO, BUSSER, MONBELLI) (dossier joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES BATIMENTS A (100) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée Générale prend connaissance de l'appel de fonds en travaux d'urgence appelés aux
copropriétaires en date du 01/03/2024 du Bat A pour réaliser les travaux de 3 Jardinières fuyardes, soit 1/3 du total de la facture
correspondant à 2732 € sur 8195 € TTC 

L'Assemblée Générale passe au vote pour ratifier les travaux réalisés par FRED ETANCHEITE et le réglement correspondant appelé
sur 1/3 et valide le réglement du solde par un appel de fond complémentaire en charges Bat A pour un montant de 5463,00 € TTC, qui
sera adressé à la date du 2/09/2024

;

 

9 Décision de rembourser aux coporopriétaires du BAT A la provision appelée pour réalise les tests étancheité
des Jardinières (Annexe comptable 4) VOTE

Clé répartition : CHARGES BATIMENTS A (100) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée Générale prend connaissance avec l'accord du Conseil de la demande de décision pour
remboursement de la provision appelée aux propriétaires du batiment A pour un montant de 3780,04 €, provision qui avait été appelée
pour réaliser les tests d'étancheité des jardinieres.

L'Assemblée passe au vote pour accorder le remboursement de la somme de 3780 € correspondant à l'appel de fonds en provision
pour palier aux tests d'étancheité sur les jardinières du Bat A du fait de la réalisation de certains travaux suite déclaration de sinitres sur
les jardinières infiltrantes.

 

 

10 Quitus au Syndic VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité simple (art. 24)

Projet de résolution : L'Assemblée Générale passe au vote pour donner quitus entier, définitif et sans réserve au syndic pour sa
gestion de l'exercice écoulé.
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11 Désignation du syndic CARNOUX (contrat joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L’assemblée générale passe au vote pour désigner à nouveau Le Cabinet CARNOUX IMMOBILIER,
Administrateur d'Immeubles - Syndic de Copropriétés, représenté par son Directeur Général, Monsieur Laurent CAPOMAGGIO ou son
Président, Monsieur Cyril CARTAGENA, ayant son siège social à l’adresse suivante 10 Cours Pierre PUGET - 13006 MARSEILLE,
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Marseille, sous le numéro 301 985 271 et dont le numéro unique
d’identification est B 301 985 271 RCS MARSEILLE, titulaire de la carte professionnelle mention « Syndic » n° CPI 1310 2016 000 008
441 délivrée le 06 juin 2016 par la CCI Marseille Provence, titulaire d’un contrat d’assurance responsabilité civile professionnelle n°
AL591311/25365 souscrit le 1er janvier 2012 auprès de la Compagnie ALLIANZ représentée par le Cabinet VERLINGUE - 4, Rue
Berteaux Dumas  - CS 50057 - 92522 NEUILLY-SUR-SEINE, titulaire d’une garantie financière d’un montant de 1.800.000,00 €uros,
conformément à l’article 3 de la loi du 2 janvier 1970 précitée, souscrite le 1er janvier 2015 auprès de CIE EUROPEENNE DE
GARANTIES ET CAUTIONS, dont l’adresse est 16 Rue Hoche - Tour Kupka B - TSA 39999 - 92919 LA DEFENSE CEDEX , en qualité
de syndic pour une période de 12 mois qui s’achèvera au plus tard le 30/06/2025 pour un montant de 31 500,00 € HT soit 37 800 €
TTC 
L'assemblée générale donne mandat au président de séance, pour signer le contrat de syndic du Cabinet CARNOUX IMMOBILIER qui
a été notifié à l’ensemble des copropriétaires avec la convocation de cette assemblée générale.

12 Désignation du syndic INTESA (contrat joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L’assemblée générale passe au vote pour désigner Le Cabinet INTESA, Administrateur d'Immeubles - Syndic
de Copropriétés, ayant son siège social à l’adresse suivante 2 Bld Michelet 13800 Marseille,  DEFENSE CEDEX , en qualité de syndic
pour une période de 12 mois qui s’achèvera au plus tard le 30/06/2025 pour un montant de 29 166,66 € HT soit 35 000 € TTC 
L'assemblée générale donne mandat au président de séance, pour signer le contrat de syndic du Cabinet INTESA qui a été notifié à
l’ensemble des copropriétaires avec la convocation de cette assemblée générale.

13 Election des membres du conseil syndical ELEC

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Proposition(s) : M. et Mme LARDON J.Michel Agnes, M NICOLAS , M. ACQUAVIVA , Mme CORDOVANA, Mme PIZARRO-
TORNERO-GAUFILLET , Mme SECCHI , Monsieur MATTIO , M. CORNACCHIA , Mme CHOU , M LE MEDO , M MALDONADO , M
HOURS , SCI 4 BALLONS, Mme DE FRANCESCHI, Mme SANTONI Christiane, Mme DUPUY Lise, M. et Mme SCAMARDO Marcel
Valerie
Projet de résolution : Pour rappel, la composition du conseil syndical est la suivante :

- ACQUAVIVA Gerard
- CHOU Andre
- CORDOVANA Marie-Antoinett
- CORNACCHIA Patrick Et Claudine
- HOURS Jean Claude
- LARDON J.Michel Agnes
- LE MEDO Michel
- MALDONADO Patrick
- MATTIO Marc
- NICOLAS Jérôme
- NICOLAS Jerome / Christiane
- PIZARRO-TORNERO-GAUFILLET Pedro-Anne Rose
- RUSSAK DE SKIBINSKI Rose
- SCAMARDO Marcel Valerie
- SECCHI Jean-Jacques
- TOURNIER Alain

L'assemblée générale désigne en qualité de membres du conseil syndical les copropriétaires ci-dessous énoncés :
........

en qualité de membres du Conseil Syndical.

L'assemblée générale fixe l’échéance du mandat du Conseil Syndical à la date d’expiration du mandat du syndic / la
durée du mandat du Conseil Syndical à 12 / 36 mois.

Les membres du conseil syndical autorisent le syndic à utiliser leurs adresses mails pour l'envoi de tous documents
concernant la copropriété.
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14 Décision à prendre pour le réajustement du budget de l'exercice en cours VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité simple (art. 24)

Projet de résolution : Le Syndic rappelle que le budget, détaillé par poste de dépenses, pour l'exercice du 01/01/2024 au 31/12/2024
arrêté à la somme de 280 000,00 € a déjà fait l'objet d'un vote lors de la dernière assemblée générale (annexe comptable n°3, colonne
n+1).

L'Assemblée Générale demande au syndic de réajuster le budget à la somme de 285 000,00€ selon les modificatifs suivants :

Le Syndic informe que le réajustement entraîne obligatoirement une modification du montant des appels à venir, selon les échéances
déjà définies.

 

15 Adoption du budget prévisionnel prochain exercice N+2 (annexe exercice comptable n°3 colonne N+2) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité simple (art. 24)

Projet de résolution : L'assemblée générale, après avoir examiné le projet de budget joint à la convocation et en avoir délibéré,
accepte le budget pour l'exercice du 01/01/2025 au 31/12/2025, afférent aux dépenses de maintenance, de fonctionnement et
d'administration des parties communes et équipements communs de l'immeuble pour un montant arrêté à la somme de 285 000.00 €.

Le calendrier des échéances d'appel est identique à celui des années précédentes.

Ce présent budget pourra être réajusté lors de la prochaine assemblée générale.

16 Décision à prendre pour fixer le montant de la dotation du fonds travaux - Loi Alur - article 14.2 VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : Le syndic informe l'assemblée générale que la loi A.L.U.R. (article 58.1 2ème et 3ème /loi du 10
juillet 1965, article 10, 14-2 et 18) a introduit l'obligation pour toute copropriété d'immeubles
à destination partielle ou totale d'habitation de constitution d'un fonds total de travaux, afin
de faire face à la réalisation de travaux à venir.
La constitution de ce fonds doit intervenir à compter du 1er janvier 2017.
Ce fonds pourra être utiliser pour financer les dépenses de travaux obligatoires, hors budget
prévisionnel, voté en assemblée générale ou de travaux urgents.
Le montant de la cotisation annuelle doit être fixé par l'assemblée générale et doit
correspondre au minimum à 5 % du montant du budget prévisionnel soit pour un montant de 14 250 € qui seront appelés
trimestriellement.

Le fonds de travaux reste attaché au lot et définitivement acquis au Syndicat des
Copropriétaires, aucun remboursement n'aura lieu au copropriétaire, en cas de vente.
Lorsque le fonds de travaux sera supérieur au budget prévisionnel, le syndic devra inscrire à
l'ordre du jour de l'assemblée générale, la question d'un plan pluri-annuel de travaux ainsi
que celle de l'éventuelle suspension des cotisations.
L'assemblée générale prend acte.

17 Vote de la clause d'aggravation des charges VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : Le Syndic informe l’Assemblée que le défaut de paiement des charges entraîne pour le Syndic l’impossibilité de
régler les factures courantes.
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Le Syndic rappelle qu’en application :
- du dernier alinéa de l’Article 14-1 de la Loi n°65-557 du 10 juillet 1965 (Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 art 75-1) que la
provision est exigible le premier jour de chaque trimestre ou le premier jour de la période fixée par l’Assemblée Générale,
- de l’Article 55 du Décret n°67-223 du 17 mars 1967 (Décret n° 86-768 du 09 juin 1986 Article 14) §2 le Syndic peut agir en justice aux
fins de recouvrement de créances et procéder à la mise en œuvre des voies d’exécution sans avoir été autorisé par une décision
d’Assemblée Générale,
- de l’Article 10-1 de la Loi n°65-557 du 10 Juillet 1965 a) (modifié par l’Article 90 de la Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006) que tous les
frais nécessaires exposés par le Syndicat découlant des procédures qu’ils aient pour origine, les honoraires et frais prévus au contrat
de syndic, ou les frais et honoraires des huissiers de justice, incombent aux copropriétaires défaillants,
- de l’Article 19-2 de la Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 (modifié par Ordonnance n°2019-738 du 17 juillet 2019 - art. 17) A défaut du
versement à sa date d'exigibilité d'une provision due au titre de l'article 14-1 ou du I de l'article 14-2, et après mise en demeure restée
infructueuse passé un délai de trente jours, les autres provisions non encore échues en application des mêmes articles 14-1 ou 14-2
ainsi que les sommes restant dues appelées au titre des exercices précédents après approbation des comptes deviennent
immédiatement exigibles,
- de l’Article 36 du Décret n°67-223 du 17 mars 1967(modifié par le décret n° 2004-479 du 27 mai 2004 art 25 et 48) les sommes dûes
portent intérêt au profit du Syndicat. Cet intérêt, fixé au taux légal en matière civile est dû à compter de la mise en demeure adressée
par le Syndic aux copropriétaires défaillants.

Le syndic rappelle également les incidences en la matière des disposition de la loi ALUR :
La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR, nous impose dans l’intérêt de la
copropriété, d’être particulièrement vigilant quant à l’équilibre financier du Syndicat des copropriétaires.
Cet équilibre financier implique une rigueur de chacun des copropriétaires dans le paiement de ses charges.
En effet, les nouvelles dispositions des articles 29-1 A et suivants de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 oblige le syndic à saisir le juge
afin de placer la copropriété sous la responsabilité d’un administrateur provisoire lorsque :
- l'équilibre financier du syndicat des copropriétaires est gravement compromis;
- les comptes font apparaître un taux de 25% de charges impayées (copropriétés de moins de 200 lots) ou un taux de 15% de charges
impayées (copropriétés de plus de 200 lots).

La désignation d’un administrateur provisoire engendre :
- un coût de procédure onéreux ;
- des honoraires d’administrateur provisoire conséquents ;

En conséquence, nous sommes désormais tenus dans l’intérêt de la copropriété, en application de l’article 10-1 de la loi n°65- 557 du
10 juillet 1965, de mettre en œuvre un processus strict, dès le premier appel de fonds impayé, de relance, mise en demeure et
assignation.

Aussi et en application de ce qui précède, le Syndic informe les copropriétaires :
En cas de retard de paiement, une première relance sans frais est adressée. Si le retard de paiement persiste, une lettre en
recommandée avec avis de réception valant mise en demeure est adressée au copropriétaire. Le coût de cette relance lui est facturé
selon les termes du contrat de Syndic. Cette mise en demeure, en application des articles susvisés fait courir de plein droit des intérêts
de retard au taux légal. Enfin, en cas d’échec de la phase de relance amiable, le dossier est adressé à l’huissier de justice, puis à
l’avocat pour l’ouverture d’une procédure judiciaire. Cette prestation est facturée selon le barème du contrat de Syndic. Dans sa phase
contentieuse, le suivi administratif du dossier en recouvrement fait l’objet d’une facturation contentieuse trimestrielle de suivi.

L’assemblée prend acte de cette clause d’aggravation des charges et en approuve les termes.

18 Détermination du montant maximum des sommes allouées au Conseil Syndical pour mettre en œuvre sa
délégation de pouvoirs (art. 21-2 loi du 10/07/65) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Proposition(s) : 10000.00 €
Projet de résolution : Conformément aux articles 21-1 et suivants de la Loi du 10 juillet 1965 modifiée par l'Ordonnance n°2019-1101
du 30 octobre 2019, l'assemblée générale décide de déléguer au conseil syndical composé d'au moins 3 membres, pour une durée
maximum de 2 ans, le pouvoir de prendre toute décision de la majorité de l'article 24 de la Loi du 10 juillet 1965. Il est rappelé que
cette délégation ne peut pas porter sur l'approbation des comptes, la détermination du budget prévisionnel et les adaptations du
règlement de copropriété.  

L'assemblée générale fixe le montant maximum des sommes allouées au Conseil Syndical pour la mise en oeuvre de cette délégation
à 10 000 € TTC, ce montant étant intégré au budget annuel n+2. 

 

19 Détermination du montant des marchés et contrats au-delà duquel la consultation du Conseil Syndical est
obligatoire (art. 21 loi 10/07/65) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Proposition(s) : 1000.00 €
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Projet de résolution : L'Assemblée Générale, après avoir délibéré, fixe, conformément à l'article 21 de la loi du 10/07/65, le montant
des devis et contrats au-delà duquel la consultation du Conseil Syndical est obligatoire, à la somme de 1000,00  € TTC. 

 

20 Détermination du montant à partir duquel la mise en concurrence des devis, marchés et contrats par le Syndic
est obligatoire (art. 21 loi 10/07/65) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Proposition(s) : 1000.00 €
Projet de résolution : L'Assemblée Générale, après avoir délibéré et conformément à l'article 21 de la loi du 10/07/65, fixe le montant
à partir duquel la mise en concurrence des marchés et contrats, autres que le contrat de syndic, est obligatoire, à 1000,00 € TTC. 

21 Décision pour valider les travaux d'extension de la video protection sur l'ensemble de la copropriété (dossier
joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée Générale prend connaissance du dossier joint adressé par ORITEC déjà prestataire en
maintenance des caméras de la copropriété pour permettre l'extension de la video protection de l'ensemble de la copropriété :

En complément : LOCATION SUR 63 MOIS pour un montant de  870 € TTC par mois  

L'Assemblée Générale passe au vote pour valider l'installation de l'extension de la video protection sur l'ensemble de la copropriété
suivant dossier et plan d'installation joints à la convocation 

22
A la demande des copropriétaires signataires du courrier, batiment DE, décision d'installation d'un digicode à
l'entrée du batiment ainsi que sur la porte donnant acces au batiment DE dans le sous sol des garages
(courrier joint)

VOTE

Clé répartition : CHARGES BATIMENTS D/E (400) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée générale prend connaissance du courrier adressé par les copropriétaires du bat DE pour
demander l'installation d'un digicode à l'entrée du batiment DE ainsi que sur la porte donnant accès au batiment DE dans le sous sol
des garages

Les copropriétaires du Bat DE donnent pouvoir aux représentants du Bat DE pour étudier cette demande et réaliser les travaux
d'installation après choix du prestataire et validation du devis

Ces travaux de sécurisation seront payés par le batiment DE après information auprès des copropriétaires par le syndic et l'aval du
Conseil, cette dépense entrera dans le poste budgétaire Prévisionnel du batiment DE 

23 A la demande de M DON CARLI copropriétaire Bat G, décision a lui accorder pour installation d'une
véranda(courrier joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée Générale prend connaissance de la demande de M DON CARLI adressée par courrier
recommandé et réactualisée par sa demande email en 2024 pour l'installation d'une véranda de 7 M² dans la continuité de sa terrasse
et adossée contre le mur de son appartement

L'Assemblée Générale passe au vote pour autoriser l'installation à la demande de M DON CARLI copropriétaire du Bat G
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24 A la demande de Madame et M LARDON copropriétaire au Bat DE, décision sur l'installation d'une
climatisation pour leur appartement (dossier joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée Générale prend connaissance de la demande de Madame et M LARDON pour installer une
climatisation pour leur appartement situé au Bat DE, avec installation extérieur projet 1 telle qu'expliquée dans le plan qui est joint, et
aussi le projet 2 installation intérieur en façade du muret balcon 

L'Assemblée passe au vote pour autoriser la demande d'installation de Madame et M LARDON au bat DE

25 A la demande de Madame PALA Valérie, décision pour l'installation d'une baie de couleur blanche pour le
batimet DE VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée générale prend connaissance de la demande de Madame PALA Valérie au bat DE pour
l'installation d'une baie de couleur blanche

L'Assemblée passe au vote pour autoriser la demande de Madame PALA, pour l'installation d'une baie de couleur blanche conforme
au devis et à l'entreprise qu'elle présente

26 Information et vote sur la mission d'un Projet de Plan Pluriannuel de Travaux et DPE VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : Le Syndic informe sur la Loi Climat et Résilience impose l'obligation d'effectuer un Projet Plan Pluriannuel de
Travaux 

Le plan pluriannuel de travaux (PPPT) est un document élaboré par la copropriété pour mettre en place un échéancier de travaux sur
une période de 10ans notamment pour sauvegarder le bâtiment et son bon entretien. Il concerne les copropriétés de plus de 15 ans. Il
doit être actualisé tous les 10 ans.

Le Syndicat des copropriétaires doit mettre un place un projet de plan pluriannuel de travaux (PPPT) à la fin d'une période de 15 ans à
partir de la date  de réception de l'immeuble.

L'obligation de mettre en place un projet de PPpT concerne :

- Depuis le 1er Janvier 2023, le syndicat des copropriétaires comprenant plus de 200 lots à usage de logements, de bureaux ou de
commerces

- A partir du 1er Janvier 2024, le syndicat des copropriétaires comprenant un nombre de lots compris entre 51 et 200 lots à usage de
logements, de bureaux ou commerces

Toutefois, le syndicat des copropriétaires est dispensé de cette mise en place si le diagnostic technique global (DTG) ne fait apparaître
aucun besoin de travaux au cours des 10 années qui suivent son élaboration

Attention

La mise en place d'un projet de PPPT deviendra une obligation pour le syndicat des copropriétaires comprenant 50 lots maximum à
partir du 1er Janvier 2025 sauf dispense liée au DTG

Qui doit réaliser le PPPT doit être confié à un professionnel justifiant de compétences et de garanties.

Ce professionnel doit :

Attester sur l'honneur de son impartialité et de son indépendance à l'égard du syndic et à l'égard des fournisseurs d'énergie et des
entreprises intervenant sur l'immeuble.

Justifier avoir souscrit une assurance de responsabilité civile professionnelle. Elle précise les compétences couvertes.

 

27 Decision de choisir le Bureau d'Etudes DEKRA pour la réalisation d'un PPPT et d'un DPE (devis joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : Assemblée générale prend connaissance du devis mission BE DEKRA au montant de 7 580,00 €

Si la mission du BE DEKRA est votée celle ci sera réglée par débit du fond de travaux à la date du 15/01/2025
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L'Assemblée passe au vote pour la mission du BE DEKRA au montant de 7 580,00 € et son règlement par le débit du fonds de travaux
à la date du 15 Janvier 2025 

28 Decision de choisir le Bureau d'Etudes G2E pour la réalisation d'un PPPT et d'un DPE (devis joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : Assemblée générale prend connaissance du devis mission BE G2E au montant de 14 148,00 €

Si la mission du G2E est votée celle ci sera réglée par débit du fond de travaux à la date du 15/01/2025

L'Assemblée passe au vote pour la mission du BE G2E au montant de 14 148,00 € et son règlement par le débit du fonds de travaux à
la date du 15 Janvier 2025 

29 Decision de choisir le Bureau d'Etudes ACCEO pour la réalisation d'un PPPT et d'un DPE (devis joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : Assemblée générale prend connaissance du devis mission BE ACCEO au montant de 30 876,00 €

Si la mission du BE ACCEO est votée celle ci sera réglée par débit du fond de travaux à la date du 15/01/2025

L'Assemblée passe au vote pour la mission du BE ACCEO au montant de 30 876,00 € et son règlement par le débit du fonds de
travaux à la date du 15 Janvier 2025 

30 Decision de choisir le Bureau d'Etudes DECA pour la réalisation d'un PPPT et d'un DPE (devis joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée générale prend connaissance du devis mission BE DECA au montant de 26 300,00 €

Si la mission du BE DECA est votée celle ci sera réglée par débit du fond de travaux à la date du 15/01/2025

L'Assemblée passe au vote pour la mission du BE DECA au montant de 26 300 € et son règlement par le débit du fonds de travaux à
la date du 15 Janvier 2025 

31 Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 1 bat C (devis joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES IMMEUBLE C (301) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée prend connaissance du devis de l'entreprise HDE BTP pour réaliser les travaux d'étancheité et
stopper les infiltrations dans le parking en dessous, pour un montant de 5560,50 € TTC

Les devis des entreprises SMED et FRED ETANCHEITE n'ayant pas été communiqués le jour de la diffusion, 

L'Assemblée passe au vote pour autoriser les travaux d'étancheité et donne pouvoir au Conseil pour choisir après mise en
concurrence le prestataire dans une enveloppe budgétaire ne dépassant pas 5560 € TTC, l'appel de fonds correspondant sera appelé
le 1/10/2024 au batiment C 

32 Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 2 bat C (devis joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES IMMEUBLE C (301) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée prend connaissance du devis de l'entreprise HDE BTP pour réaliser les travaux d'étancheité et
stopper les infiltrations dans le parking en dessous, pour un montant de 5560,50 € TTC

Les devis des entreprises SMED et FRED ETANCHEITE n'ayant pas été communiqués le jour de la diffusion, 

L'Assemblée passe au vote pour autoriser les travaux d'étancheité et donne pouvoir au Conseil pour choisir après mise en
concurrence le prestataire dans une enveloppe budgétaire ne dépassant pas 5560 € TTC, l'appel de fonds correspondant sera appelé
le 1/10/2024 au batiment C 
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33 Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 3 bat C (devis joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES IMMEUBLE C (301) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée prend connaissance du devis de l'entreprise HDE BTP pour réaliser les travaux d'étancheité et
stopper les infiltrations dans le parking en dessous, pour un montant de 6468 € TTC

Les devis des entreprises SMED et FRED ETANCHEITE n'ayant pas été communiqués le jour de la diffusion, 

L'Assemblée passe au vote pour autoriser les travaux d'étancheité et donne pouvoir au Conseil pour choisir après mise en
concurrence le prestataire dans une enveloppe budgétaire ne dépassant pas 6468 € TTC,

l'appel de fonds correspondant sera appelé le 1/10/2024 au batiment C 

34 Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 4 bat C (devis joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES IMMEUBLE C (301) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée prend connaissance du devis de l'entreprise HDE BTP pour réaliser les travaux d'étancheité et
stopper les infiltrations dans le parking en dessous, pour un montant de 8748,10 € TTC

Les devis des entreprises SMED et FRED ETANCHEITE n'ayant pas été communiqués le jour de la diffusion, 

L'Assemblée passe au vote pour autoriser les travaux d'étancheité et donne pouvoir au Conseil pour choisir après mise en
concurrence le prestataire dans une enveloppe budgétaire ne dépassant pas 8750 € TTC, l'appel de fonds correspondant sera appelé
le 1/10/2024 au batiment C 

.

35 Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 5 bat C (devis joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES IMMEUBLE C (301) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée prend connaissance du devis de l'entreprise HDE BTP pour réaliser les travaux d'étancheité et
stopper les infiltrations dans le parking en dessous, pour un montant de 4746,50 € TTC

Les devis des entreprises SMED et FRED ETANCHEITE n'ayant pas été communiqués le jour de la diffusion, 

L'Assemblée passe au vote pour autoriser les travaux d'étancheité et donne pouvoir au Conseil pour choisir après mise en
concurrence le prestataire dans une enveloppe budgétaire ne dépassant pas 4750 € TTC, l'appel de fonds correspondant sera appelé
le 1/10/2024 au batiment C 

36 Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 6 bat C (devis joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES IMMEUBLE C (301) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée prend connaissance du devis de l'entreprise HDE BTP pour réaliser les travaux d'étancheité et
stopper les infiltrations dans le parking en dessous, pour un montant de 4746,50 € TTC

Les devis des entreprises SMED et FRED ETANCHEITE n'ayant pas été communiqués le jour de la diffusion, 

L'Assemblée passe au vote pour autoriser les travaux d'étancheité et donne pouvoir au Conseil pour choisir après mise en
concurrence le prestataire dans une enveloppe budgétaire ne dépassant pas 4 750 € TTC, l'appel de fonds correspondant sera appelé
le 1/10/2024 au batiment C 

37 Décision de réaliser les travaux d'étancheité de la terrasse 7 bat C (devis joint) VOTE

Clé répartition : CHARGES IMMEUBLE C (301) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée prend connaissance du devis de l'entreprise HDE BTP pour réaliser les travaux d'étancheité et
stopper les infiltrations dans le parking en dessous, pour un montant de 5984 € TTC

Les devis des entreprises SMED et FRED ETANCHEITE n'ayant pas été communiqués le jour de la diffusion, 
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L'Assemblée passe au vote pour autoriser les travaux d'étancheité et donne pouvoir au Conseil pour choisir après mise en
concurrence le prestataire dans une enveloppe budgétaire ne dépassant pas 5984 € TTC, l'appel de fonds correspondant sera appelé
le 1/10/2024 au batiment C 

38 Décision d'ester en justice les copropriétaires ayant modifié les parties communes par la réalisation de
travaux privés, sans accord de la copropriété

NON
VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Sans majorité

Projet de résolution : L'Assemblée Générale prend acte que des copropriétaires ont réalisé des travaux touchant les parties
communes des batiments sans avoir préalablement exposé les travaux et demander accord à l'Assemblée

Les copropriétaires qui maintiendraient la réalisation de leurs travaux sans respecter la demande de les stopper afin de présenter leur
projet par insertion dans l'ordre du jour d'une Assemblée  et ainsi attendre le vote de la copropriété risquent d'être poursuivis et
contraints de remettre à l'initial les parties communes 'touchées' ou modifiées

L'Assemblée passe au vote pour donner mandat afin d'ester en justice les copropriétaires qui auraient engagés des travaux touchant
les parties communes sans demander l'accord à la copropriété

Tout projet modifiant les parties communes doit être soumis par le propriétaire concerné, au Syndic et au Conseil Syndical pour être
présenté dans un futur ordre du jour. 

 

 

 

39
Décision de responsabiliser les copropriétaires ayant aménagés leurs toitures terrasses par des installations
d'équipement privés et qui refuseraient de démonter leur équipement en cas de déclaration sinistre d'un
occupant mitoyen

VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée Générale prend connaissances de l'accroissement de sinistres dont l'origine est la fragilité et la
vétusté de l’étanchéité mais aussi les équipements privés qui sont scellés ou posés sur celle ci, à titre indicatif le compte de règlement
fournisseur de l'étancheur FRED ETANCHEITE sur la période  de 02/2020 à 09/2024 atteint 76 793 €, le compte de règlement
fournisseur HASSOUTA de 06/2020 a 02/2023 atteint 71 256 €, ce qui révèle des travaux engagés et même si ceux ci sont négociés
restent onéreux?

Lors d'une déclaration de sinistre, il est impératif que les recherches puissent s'organiser rapidement avec l'aide du propriétaire
concerné, il ne peut refuser le démontage des équipements privés pour permettre une recherche intégrale sur la superficie totale de la
terrasse qu'il possède

Le prestataire mandaté se retrouve invalidé dans sa procédure de recherche et ne peut réaliser une intervention complète et  un
chiffrage justifié

Dans le cas d'un refus d'organisation afin de stopper les infiltrations, le propriétaire concerné recevra un courrier recommandé du
Syndic confirmant l'urgence d'accessibilité et de démontage des équipements privés (meubles, véranda, construction démontable,
jacuzzi, wc, cuisine etc ...) pour réaliser dans les règles de l'art les recherches d'infiltrations

ce courrier/mise en demeure, actera le délai de réponse et l'organisation pour stopper le sinistre mais aussi réparer les zones
infiltrantes 

Dans le cas d'un refus et d'invalidation volontaire, le copropriétaire sera responsabilisé du sinistre

L'Assemblée Générale passe au vote pour acter l'obligation pour le propriétaire en cas de sinistre de respecter les conditions de
recherches et de démonter à sa charge les équipements privés installés sur sa terrasse afin de permettre la vérification de l’intégralité
de la terrasse ou balcons concernés

 

 

40 Information sur la consultation réalisée par Maitre NAUDIN concernant la location saisonnière dans la
copropriété (consultation jointe) VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Majorité absolue (art. 25)

Projet de résolution : L'Assemblée prend connaissance de la consultation réalisée par Maître Naudin à la demande du Conseil
Syndical concernant les locations saisonnières réalisées au sein de la Résidence Les Hauts de Fontsainte. 
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41 Questions diverses NON
VOTE

Clé répartition : CHARGES GENERALES COMMUNES (001) Sans majorité

Aucun projet de résolution
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CARNOUX IMMOBILIER 
  

 

 

 

  

 A SIX FOURS LES PLAGES, le 26 mars 24 

 
 
Devis N : C 13 24 13 26 
 
Objet : SDC HAUT FONTSAINTE – DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE - PLAN 

PLURIANNUEL TRAVAUX (DPE – PPT) 

 
Proposition d’Honoraires 

 

 

Madame, Monsieur,  

 

Vous trouverez en pages suivantes le détail des prestations relatives à votre 

demande. 

 

Nous vous remercions pour votre sollicitation 

 

En espérant que cette proposition répondra à vos désidératas, nous restons à votre 

disposition pour tout renseignement complémentaire. 

 

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos salutations 

distinguées. 

 

Jean-Noël BONI 
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ARTICLE 1 - OBJET ET NATURE DE LA MISSION  
 

1.1 - Objet  
 
Par la présente convention, le cabinet CARNOUX IMMOBILIER représentant le SDC 

HAUT FONTSAINTE, confie au Bureau d’Etudes G2E Ingénierie, la mission suivante :  
 

 
Diagnostic de Performance Energétique (DPE) avec Plan Pluriannuel de Travaux (PPT) 

Copropriété SDC LES HAUTS DE FONTSAINTE 
 ALLEE LOUIS BENET 
13600 LA CIOTAT 

 
La loi Climat et Résilience rend la réalisation d’un plan pluriannuel de travaux (PTT) 
obligatoire pour accélérer la rénovation énergétique des copropriétés. 

 

Immeubles concernés : Immeubles en copropriété de plus de 15 ans selon 

l’échéancier suivant : 
 

 1er janvier 2023 : copropriétés de plus de 200 lots 

 1er janvier 2024 : copropriétés de 51 à 200 lots 

 En 2025 : copropriétés de moins de 51 lots 

 

1.2 - Nature de la mission 
 

 Visite de la copropriété, des parties communes, et logements, des 

caractéristiques du bâti et des équipements techniques de Ventilation, 

Chauffage et d’ECS 

 Une analyse critique de l'état apparent de l’enveloppe du bâti, des parties 
communes, des réseaux, des équipements communs, des extérieurs et des 

systèmes de contrôle d’accès de la copropriété 

 Une définition d’un programme pluriannuel de travaux sur 10 ans de 

rénovation à réaliser en fonction de l’usure des équipements communs 
(court, moyen et long termes). 

 Une évaluation des coûts, par hiérarchisation, des programmes de travaux 

de rénovation, d’amélioration et de réhabilitation de la gestion et du 
patrimoine de la copropriété. 

 Rédaction d’une fiche de synthèse avec un échéancier récapitulant le 

programme pluriannuel de travaux de rénovation avec estimation et ordre 

de priorité (sur les 10 prochaines années), les propositions d’améliorations 
pertinentes. 

 Réalisation du Diagnostic de Performance Energétique (DPE) collectif 

règlementaire 
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 Détermination des performances thermique minimale de l’isolant, du temps 

de retour sur investissement et de l’assujettissement règlementaire, ou non, 
de réaliser en même temps que le ravalement des façades une opération 

d’isolation de ces dernières 
 

 

1.3 - Limites de la mission 
 

Les missions suivantes sont exclues de la présente proposition : 

 Dossier suivi administratif de consultation des entreprises (C.C.A.P., R.C., A.E.)  

 Mission de maîtrise d’œuvre ou Mission de contrôle technique 

 Coordination SPS (Sécurité et Protection de la Santé)  

 
1.4 - Données d’entrées pour la mission : 

 Carnet d’entretien de l’immeuble 

 La quantité annuelle d’énergie consommée pour la copropriété par 
l’installation collective pour le chauffage ou le refroidissement et, le cas 

échéant, la production d’eau chaude sanitaire, soit sous forme de relevés, 

soit sous forme de factures énergétiques 

 Les contrats d’exploitation, de maintenance, d’entretien et 
d’approvisionnement en énergie 

 La présente offre signée 

 
ARTICLE 2 - OFFRE  
 

2.1 - Détail des honoraires de base 

  

Immeuble concerné Euros HT TVA 20% Euros TTC 

HAUT FONTSAINTE 11 790.24 € 2 358.05 € 14 148.29 € 

OPTION : Présentation du rapport en Conseil Syndical (AG non compris) : 400 € HT 

Ces montants seront à confirmer au cas par cas selon l’évolution règlementaire. Conditions de règlement : 45 jours 
après émission de la facture relative à la mission. 

Fait à SIX FOURS LES PLAGES, le 26 mars 24 
 

BON POUR ACCORD 
 

S.D.C. HAUT FONTSAINTE       B.E. G.E.E. JN BONI 
CABINET CARNOUX IMMOBILIER  

 



 

165, Chemin des NEGADOUX – 83140 SIX FOURS LES PLAGES 
TELEPHONE : 04 94 10 92 55 - FAX : 04 94 10 92 59 - e-mail : secretariat@gee-ing.com 

SCOP - S.A.R.L au Capital de 20 400 € - RCS TOULON B 326 297 942 00046 - CODE APE 7112 B- N° NII FR 05 326297 942 
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Conditions Générales de Vente Bureau d’Etudes G2E Ingénierie 
1 – Champ d’application 

Les présentes Conditions Générales de Ventes (CGV) s’appliquent à toutes prestations de services conclues par le bureau d’études auprès de ses clients, quelles que soient les clauses 

pouvant figurer sur les documents du client et notamment ses Conditions Générales d’Achat. 
Conformément à la règlementation en vigueur, le bureau d’études se réserve le droit de déroger à certaines clauses des présentes CGV, en fonction des négociations avec le client et 

par l’établissement de Conditions de Ventes Particulières. 
 
2 – Acceptation des conditions 

Le client reconnaît avoir pris connaissance, au moment de la signature du devis, du contrat ou du bon de commande, des Conditions Générales de Vente et déclare expressément les 

accepter sans réserve. Les présentes Conditions Générales de Vente régissent les relations contractuelles entre Le bureau d’études et son client, les deux parties les acceptant sans 

réserve. Dans tous les cas, les Conditions Générales de Vente applicables sont celles qui sont en vigueur au jour de l’émission de la commande par les clients du bureau d’études. Le client 
renonce ainsi à se prévaloir de tout document contradictoire. 

 
3 – Devis, Contrat et bon pour commande 

La prestation ne sera conclue qu’à compter de la confirmation du devis, du contrat ou du bon de commande. Le bureau d’études se réserve le droit d’annuler ou de suspendre tout 
contrat ou commande d’un client avec lequel existerait un litige relatif au paiement d’une facture antérieure. Les informations fournies par le client, lors de la prise de commande 

engagent celui-ci : en cas d’erreur dans le libellé des éléments communiqués, le bureau d’études ne saurait être tenu responsable. Lors de toutes prestations, à la demande du client, 

nous prenons en compte ses divers besoins, ses souhaits et toutes formulations de sa part. Le client dispose des délais légaux pour exercer son droit de rétractation. 

 
4 – Délais d’exécution 

Les délais d’exécution de la mission sont indiqués sur le devis ou le bon de commande. La mission débute dès la signature de ce dernier et dès lors que l’ensemble des pièces nécessaires 
à la réalisation de la prestation a été communiqué et fourni au bureau d’études. Après confirmation du client, le bureau d’études s’engage à prendre rendez-vous avec le client dans les 

meilleurs délais. Le bureau d’études, s’engage à respecter les dates et horaires des rendez-vous fixés avec le client. De son côté, le client s’engage à fournir au bureau d’études tous les 
renseignements nécessaires à la bonne exécution de la prestation. Tout changement dans le projet en cours d’étude peut modifier les délais d’exécution, un nouvel échéancier de 
l’étude sera alors communiqué au client. Le bureau d’études s’engage à rendre les résultats : comptes rendus et études prévus dans les meilleurs délais. Le bureau d’études se réserve la 
possibilité de modifier les délais en cas de conditions météorologiques défavorables. Les nouveaux délais seront alors notifiés au client. 

 

5 – Exécution 

Le bureau d’études se déplace chez le client afin de réaliser sa mission selon la méthode qui lui semble la plus appropriée. Le bureau d’études intervient avec les éléments communiqués 
par le client ainsi qu’avec les données constatées sur le terrain le jour de l’étude. Il appartient au client d’informer le bureau d’études sur les délimitations du terrain et l’emprise de projets 
éventuels. Tout changement ou modification au projet sera également communiqué par le client. Après notre mission, il peut rester des traces de notre passage. Le client en est informé et 

donne son accord par la signature du devis ou du bon de commande. Le client s’engage à sécuriser le site contre tout accident. Le bureau d’études ne saurait être tenu responsable de 
tout accident ou incident en l’absence d’éléments permettant de mettre en sécurité le lieu d’exécution de la prestation, avant, pendant et après celle-ci. Le bureau d’études ne peut 
être tenu responsable de tout dommage ou casse sur un réseau non signalé lors de sondage.  

 

6 – Réglementation 

Les études réalisées par le bureau d’études respectent les réglementations en vigueur à la date d’exécution de celles-ci. En dehors de toute règlementation, le bureau d’études assume 
la responsabilité pleine de sa prescription. Dans le cas où des organismes annexes ou administratifs demanderaient des éléments sortant du cadre réglementaire, le client a le droit de s’y 
opposer. 

 
7 – Résultats – Contenu des prestations 

Les rapports de type Diagnostic, Audit, Avant-Projet sommaire, Avant-Projet  établis par le bureau d’études sont une aide à la décision pour le client. Après remise du rapport, ce dernier 
dispose d’un délai de 5 jours ouvrés pour faire remonter ses observations éventuelles. Si au-delà de ce délai, aucune remarque n’a été formulée, le rapport est considéré comme définitif. 
En cas de visite supplémentaire ou de nouveaux éléments nécessitant de nouveaux calculs à la demande du client, cette prestation pourra faire l’objet d’une facturation 
complémentaire. Tout changement de programme travaux ou modification du projet par rapport aux hypothèses de départ peuvent modifier les conclusions de l’étude. Ces 
modifications doivent être transmises au bureau d’études afin de faire l’objet d’une étude complémentaire ou d’un avenant.  
 
8 – Responsabilité du client 
Dans le cas où le client impose ses choix quant aux sociétés travaux choisies pour l’aboutissement de son projet contrairement aux préconisation du bureau d’études, le client ne saurait 
se substituer à ses responsabilités et en faire porter la charge au bureau d’études, de même quant aux marques, fabricants et distributeurs de matériaux ou matériels qui seraient imposés 

par le client. Le client est responsable de la sécurité du site objet de missions confiées au bureau d’études, des travaux engagés, ainsi qu’au respect de l’usage et de l’entretien des 
matériaux et matériels engagés et ne saurait se substituer à ses obligations. Le client est responsable de l’application des préconisations des rapports de type Diagnostic, Audit, Avant-

Projet sommaire, Avant-Projet du bureau d’études si aucune mission de maîtrise d’œuvre est confié au bureau d’études. 
 
9 – Prix 

Le prix de base est exprimé en Euros HT ou TTC. Lors de l’établissement du devis ou de la commande, la TVA en vigueur est appliquée. Le prix indiqué dans la confirmation de commande 

est le prix définitif, exprimé toutes taxes comprises et incluant la TVA pour la France et les pays de l’UE. Ce prix comprend le prix de la prestation, les frais de déplacement calculés selon le 

lieu de destination, la quantité, le matériel utilisé.  

Les réunions éventuelles demandées par le client pourront faire l’objet de facturation complémentaire. Le prix facturé au client est le prix indiqué sur le devis. À compter de la réception 

du devis accepté et signé, la commande est considérée comme ferme et définitive. En conséquence, son montant devra être intégralement réglé, y compris les frais éventuels de 

procédure. Le règlement sera exigible dans sa totalité contre la remise du rapport ou phase missions réalisées. 

Le prix des prestations est payable suivant le type de contrat et leur modalité d’exécution : Au comptant le jour de l’exécution commande effective et/ou  Acompte en % à la 

commande et solde à la livraison et/ou  Facturation progressive en fonction de l’avancée de la mission. 
Dans tous les cas, le bureau d’études s’engage à n’encaisser le solde qu’à la livraison de l’étude, du compte rendu ou du rapport. 

 
10 – Paiement 
Il s’effectue par Espèces (jusqu’à 1.000 Euros), Chèque, ou Virement bancaire, dans le respect de la législation en vigueur. Les chèques, à l’ordre du bureau d’études, seront envoyés à 
l’adresse du bureau d’études ou bien donnés en main propre au technicien du bureau d’études. Pour les virements, un RIB est fourni sur simple demande. Les prestations effectuées 

demeurent la propriété du bureau d’études jusqu’au paiement complet. Aucun escompte n’est accordé pour paiement anticipé. Tous frais bancaire lié au mode de paiement du client 

sont à la charge du client. 

 
11 – Délais de règlement 
En cas d’impayé, toute prestation effectuée reste due et son résultat demeure la propriété du Bureau d’études jusqu’au paiement intégral de la prestation. Dans tous les cas, le règlement 

est dû au plus tard à la date figurant sur la facture. En cas de retard de paiement, seront exigibles, conformément à l’article L441-6 du code de commerce, une indemnité calculée sur la 

base de 3 fois le taux d’intérêt légal en vigueur, appliqué par la banque centrale européenne, sur le montant TTC impayé. Pour les professionnels, une indemnité minimum forfaitaire pour 

frais de recouvrement, conformément à l’article 121-II de la loi n°2012-387 du 22 Mars 2012. Cette indemnité est fixée au minimum à 40,00 € par décret n°2012-1115 du 2 octobre 2012, elle 

est due en l’absence de règlement au 30e jour suivant la date d’exécution de la prestation. 
 
12 – Cas de force majeure 

Sont considérés comme cas de force majeure déchargeant le bureau d’études de son obligation d’exécution, les catastrophes naturelles, la guerre, l’émeute, l’incendie, les grèves, les 
accidents et/ou l’impossibilité de se rendre sur les lieux d’exécution de la prestation. 
 
13 Droit de propriété intellectuelle 

Le bureau d’études reste propriétaire de tous les droits de propriété intellectuelle et industrielle sur les études, plans, documents… réalisés, même à la demande du client, en vue de la 
fourniture des services au client. Sauf accord contraire des parties, le client autorise le bureau d’études à faire état et usage à des fins de communication de ses marques, logos et autre 

titre de propriété intellectuelle et industrielle ainsi que des éléments permettant d’identifier nommément le client, dans le cas d’une entité morale. 
 

14 – Litiges 

Le présent contrat est soumis au droit français. Le bureau d’études ne peut être tenu pour responsable des dommages de toute nature, tant matériels qu’immatériels ou corporels, qui 
pourraient résulter d’une mauvaise interprétation des prescriptions des études, comptes rendus ou rapports de type Diagnostic, Audit, Avant-Projet sommaire, Avant-Projet. Il en est de 

même pour les éventuelles modifications de nos études. En cas de difficultés dans l’application du présent contrat, le client a la possibilité, avant toute action en justice, de rechercher 

une solution amiable notamment avec l’aide d’une association de consommateurs ou de tout autre conseil de son choix. Il est rappelé que la recherche de la solution amiable 

n’interrompt pas le délai de la garantie légale et qu’en règle générale et sous réserve de l’appréciation des tribunaux, le respect des dispositions du présent contrat relatives à la garantie 

contractuelle suppose que le client honore ses engagements financiers envers le bureau d’études.  
Les réclamations ou contestations seront toujours reçues avec bienveillance attentive, la bonne foi étant toujours présumée chez celui qui prend la peine d’exposer ses situations. En cas 
de litige, le client s’adressera par priorité à l’entreprise pour obtenir une solution amiable. A défaut, la médiation, puis le tribunal de commerce de TOULON est seul compétent. Dans tous 

les cas, le bureau d’études ne pourra être tenu pour responsable pour non-respect des dispositions réglementaires et législatives en vigueur dans le pays de réception. La responsabilité du 

bureau d’études est systématiquement limitée à l’étude, rapport de type Diagnostic, Audit, Avant-Projet sommaire, Avant-Projet  ou compte rendu établis suite à l’exécution de la 
prestation. 
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Devis 

Projet de Plan Pluriannuel 
de Travaux - PPPT 
LES HAUTS DE FONTSAINTE 
EDEN ROCH BAT D/E 
Chemin du baguier allée Louis BENET 
13600 LA CIOTAT 

 CONTEXTE 
Les copropriétaires du site LES HAUTS DE FONTSAINTE situé au EDEN ROCH BAT D/E 
Chemin du baguier allée Louis BENET, 13600 LA CIOTAT, souhaitent obtenir la réalisation d’un Projet de Plan Pluriannuel de 
Travaux (PPPT) rendu obligatoire, par l’article 171 de la loi «  Climat & Résilience » pour toutes les copropriétés de plus de 15 
ans.  
Ce Projet de Plan Pluriannuel de Travaux deviendra obligatoire entre le 1er janvier 2023 et le 1er Janvier 2025 en fonction du nombre 
de lots principaux de la copropriété et aura une période de validité de 10 ans.  
Pour en savoir plus sur le PPPT, téléchargez notre fiche pédagogique dédiée en cliquant ici - https://link.acceo.eu/fichepratiquePPPT 

Côté DPE individuel : A compter du 01/01/23, les logements avec une forte consommation d'énergie (les passoires thermiques) vont être 

progressivement interdits à la location. Au 01/01/23 les logements indécents  (consommation supérieure à 450 kWh/m2), Au 01/01/25, 

les logements classés . Au 01/01/28, les logements classés . Au 01/01/34, les logements classés   

 VOS BESOINS  
Le PPPT doit devenir un outil de pilotage permettant de prévoir, hiérarchiser et optimiser les travaux à réaliser dans une copropriété 
sur les 10 années à venir. 

Dans cette optique, le PPPT ACCEO permettra : 
 d’anticiper l’entretien du bâti et des équipements, 
 d'identifier et de distinguer les travaux obligatoires ou nécessaires, préventifs et d’amélioration, 
 d’évaluer la pertinence des travaux en fonction des gains énergétiques potentiels, 
 de prévoir et anticiper les travaux à programmer, 
 de disposer d’un état de ses obligations légales et réglementaires sur les sujets Amiante, Plomb et Ascenseur, 
 De pouvoir disposer d’un DPE Collectif conforme à la réglementation, 
 de l’utiliser au titre de « l’évaluation énergétique » dans la constitution du dossier de subvention MA PRIME 

RENOV Copro si un programme de travaux préconisé permet une baisse de 35% des consommations énergétiques. 

 QUI SOMMES-NOUS ?  
ACCEO énergie est un bureau d’études fondé en 2003, totalement indépendant et spécialisé dans la 
performance énergétique des bâtiments existants. Nous sommes plus de 260 collaborateurs 
implantés localement dans plus 15 agences.  
Nos objectifs : Vous apporter toutes les informations nécessaires pour optimiser la gestion de vos 
bâtiments. Vous aider à transformer des obligations en opportunités de valorisation. Vous livrer une 
prestation de qualité permettant de respecter la réglementation, de gagner en sécurité, d’améliorer 
les performances, le confort, et de réaliser des économies financières. 

Spécialistes de l’accompagnement des copropriétés, nous nous engageons auprès des copropriétaires et de leurs représentant 
sur la qualité et la précision de nos missions grâce à l’expérience et la spécialisation de nos experts.  
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 POURQUOI TRAVAILLER AVEC ACCEO POUR RÉALISER VOTRE PPPT ? 
Le PPPT ACCEO, utilisé comme un outil de pilotage, permettra aux copropriétés d’anticiper les études et travaux à engager 
d’une année sur l’autre, de prévoir les fonds de travaux associés et d’optimiser la valorisation de l’immeuble en appliquant 
un principe clé sur les travaux, celui de « l’efficience de l’€ dépensé ». 

C’est pourquoi le PPPT ACCEO va au-delà des obligations réglementaires :  

COMPARAISON DES PRESTATIONS PPPT « CLASSIQUE » & PPPT ACCEO PPPT PPPT 
ACCEO 

Analyse de l'état apparent des parties communes accessibles et des équipements communs de 
l'immeuble   
Evaluation énergétique de l’immeuble à partir du diagnostic de performance énergétique (DPE) de 
l'immeuble   
Budget prévisionnel des travaux nécessaires à la bonne conservation de l'immeuble sur 10 ans   

Réalisation du nouveau Diagnostic de Performance Energétique Collectif (DPE) obligatoire    
Conformité du PPPT au titre de « l’évaluation énergétique » dans la constitution du dossier de 
subvention Ma Prime Rénov’ Copro   
Synthèse relative à la réalisation des diagnostics Amiante, Plomb et Ascenseur et présentation de 
leur durée de validité   
Photo de chaque pathologie identifiée   
Analyse des désordres au sein des espaces extérieurs   
Affectation de critères de priorité sur chaque pathologie identifiée (Obligatoire, Préventif et 
d’Amélioration)   
Assistance pour restitution de l’étude en Conseil Syndical ou en Assemblée Générale   

 
Le PPPT ACCEO c’est aussi une véritable prise en compte de vos besoins :  

 La prise en compte des synergies entre travaux pour vous faire économiser lors de leur 
réalisation. 

 Une adaptation des visites réglementaires d’appartements pour prendre en compte les 
éventuelles pathologies en partie privative. 

 Un chiffrage par pathologie/travaux et non un budget global pour vous permettre de 
faire des choix. 

 3 plans pluriannuels de travaux au lieu d’UN seul plan (réglementaire), afin de vous 
permettre de choisir entre des plans optimisés et adaptés, celui que vous 
souhaitez/pouvez mettre en place. 

 Des plans de travaux prenant en compte les besoins que vous aurez exprimé.  
 Un regroupement des préconisations par lots techniques pour pouvoir les intégrer plus facilement dans vos 

futures consultations. 
 Un accompagnement constant par une équipe spécialisée et expérimentée.  

 
Choisir le PPPT d’ACCEO, c’est choisir une prestation sur mesure, source d’économie pour votre copropriété.  

 NOTRE MÉTHODOLOGIE 
Notre méthodologie précise alliée à la qualité et l’expérience de nos experts spécialisés nous permettent de vous proposer 
une prestation source de sécurité, de simplicité et d’économies. 

Phase 1 : Préparation et collecte des données 
En amont de la mission, nos équipes dédiées prendront contact avec les représentants de la copropriété (Syndic et Conseil 
Syndical) pour préparer la bonne organisation et réalisation du Projet de Plan Pluriannuel de Travaux - PPPT. 
L’objectif est de garantir une concertation et d’assurer un parfait déroulement de notre mission. Cette étape permettra 
également de terminer la collecte des documents & informations indispensables à la programmation de la mission. 
Les attentes et besoins des copropriétaires ainsi que les spécificités du site seront également pris en compte lors de cette 
étape préparatoire. Un compte rendu sera ensuite remis au syndic de copropriété.  
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Phase 2 : Audit du bâti  
Lors de cette 2ème phase, l’ingénieur ACCEO effectuera un audit des éléments sur parties 
communes accessibles suivants : 

 Structure apparente : infrastructures, planchers, escaliers. 
 Enveloppe : façade légère, façade lourde, couverture si accessible (la couverture 

des toitures pentues ne peut être inspectée), étanchéité sur toiture-terrasse, 
menuiseries extérieures, fermetures, balcons, garde-corps. 

 Finitions intérieures des parties communes : cloisons, doublage, revêtements 
(murs, sols,plafond), faux-plafonds, menuiseries intérieures, garde-corps. 

 Equipements communs de chauffage et de refroidissement : production de 
chaleur/de froid, réseaux, émetteurs de chaleur, organes de régulation. 

 Equipements communs de ventilation : Centrale de Traitement de l’Air (CTA), 
extracteurs VMC, réseau de distribution (si accessible). 

 Autres installations communes : ascenseurs, portails, portes, espaces 
extérieurs, clôtures, réseaux de distribution apparents, chaufferie, colonnes 
sèches, colonnes de gaz. 

Les relevés s’effectueront grâce à un outil numérique reprenant la liste des pathologies possibles par élément 
d’ouvrage.  

 Phase 3 : Evaluation Energétique & DPE Collectif 
Cette évaluation est réalisée à l’aide de la méthode du DPE et l’objectif est d'identifier et de classer les travaux en fonction 
de leur impact sur l’amélioration énergétique de la résidence. Dans ce cadre nous procèderons à la visite d’un nombre 
minimum de logements en fonction de chaque bâtiment (36 pour votre résidence).  
 

Nombre de logements à visiter réglementairement en fonction du nombre de logements dans chaque bâtiment 

Règles communes à 
tous les bâtiments 

 1 logement de chaque typologie (T1, T2, T3, …) dont : 
o 1 logement sur chaque type de plancher bas (sous-sol, vide sanitaire, terre-plein, …) ; 
o 1 logement en étage intermédiaire ; 
o 1 logement sous chaque type de planchers hauts (combles perdus, toitures terrasses, combles aménagés, …). 

De 31 à 100 logements  ≥ 10% du nombre total d’appartements de l’immeuble ; 

Plus de 100 logements  au minimum 10 logements et ≥ 5% du nombre total d’appartements de l’immeuble. 

Résultats & limites du DPE 
Les résultats chiffrés du DPE ont une précision limitée, c’est pourquoi le DPE n’a pas pour vocation de prescrire des solutions 
précises (et n’est pas opposable sur ce point) mais permet d’attirer l’attention sur les travaux à effectuer pour améliorer la 

performance énergétique. 

La méthode TH-C-E ex n’est pas utilisée dans le PPPT car non-réglementaire et non pertinente. Si besoin, elle pourra être 

réalisée sur demande et dans le cadre d'une prestation complémentaire. 

 Option : Audit énergétique intégré au PPPT 
Afin de préparer au mieux un projet de rénovation énergétique, nous proposons de 
réaliser des calculs énergétiques plus complets et précis que le DPE collectif inclus.  
Ses calculs sont réalisables via les méthodes de Simulation Thermique Statique 
horaire (STSh) ou de Simulation Thermique Dynamique (STD). 
La précision de ces calculs permettra de connaitre beaucoup plus précisément 
l’impact des travaux envisagés sur la consommation de chaque copropriétaire et de 
définir pour chaque plan de travaux les aides financières accessibles (Ma Prime 
Rénov, CEE,…).  
L’audit énergétique optionnel enrichira le rapport PPPT ACCEO et évitera la 
réalisation d’un audit énergétique supplémentaire pour engager une phase travaux. 

Phase 4 : Analyse & traitement des données Amiante, Plomb & Ascenseur 
L’objectif sera ici d’apporter un maximum de clarté et de sérénité au Maître d’Ouvrage sur des sujets réglementés et 
maîtrisés par ACCEO :  

 Recensement des diagnostics et des rapports de contrôle obligatoires Amiante, Plomb et Ascenseur,  
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 Identification des expertises nécessaires ou obligatoires à réaliser ou à mettre à jour, 
 Identification des périodes de validité des diagnostics et contrôles réalisés. 

Phase 5 : Définition des améliorations possibles pour la gestion technique et 
patrimoniale de la copropriété   
Après analyse des documents mis à disposition et visites sur site, l’ingénieur ACCEO listera les pathologies existantes dans 
le bâtiment dans un document unique.  
Chacune des solutions proposées pour chaque pathologie sera accompagnée d’une estimation financière, de 
préconisations et propositions d’améliorations, classées en fonction du besoin et de leur degré d’urgence. 
Sur ces bases, 3 Plans d’actions d’amélioration énergétique pourront vous être proposés : 
 Un Plan Pluriannuel de travaux « Pérennité patrimoniale » 
Proposant des actions prioritaires, de prévention et d’amélioration 

 Un Plan Pluriannuel de travaux « Ma Prime Rénov Copro » 
Proposant les actions du Plan « Pérennité patrimoniale » et les actions énergétiques 

les plus pertinentes éligibles à la subvention « Ma Prime Rénov’ Copro »  

-ou- Un Plan Pluriannuel de Travaux « Optimal ACCEO » 

Associant les actions du Plan « Pérennité patrimoniale » aux travaux additionnels 

énergétiques les plus pertinents  

 Un Plan Pluriannuel de Travaux « Performances maximales » 
Associant les actions du Plan « Pérennité patrimoniale » aux travaux additionnels énergétiques permettant une performance 

énergétique maximale.  

 ANNEXES DETAILLEES 
N’hésitez pas à découvrir tous les détails de notre prestation dans notre mémoire technique complet !  
Explication détaillée de notre méthodologie et des avantages pour la copropriété, schémas illustratifs, 
tableaux récapitulatifs, vous trouverez dans ce document tout ce dont vous avez besoin pour 
comprendre la réglementation et notre prestation.  
Pour y accéder scanner le QRCODE avec votre smartphone ou cliquez sur l’URL ci-contre : 
https://link.acceo.eu/pppt 

 ORGANISATION / INFORMATIONS PREALABLES / DPE EXISTANTS 
 

Visites obligatoires : Conformément à la réglementation, en cas d’impossibilité d’avoir accès à un échantillon représentatif de 
logements, le diagnostiqueur ne pourra pas réaliser le DPE. Les membres du conseil syndical devront donc avoir organisé les visites 
de ces logements, au jour des relevés par ACCEO. Tout déplacement supplémentaire en raison d’un manquement lié à 
l’organisation des visites de logements ou à une absence ou jour des visites, donnera lieu à des honoraires complémentaires. 
 

Document à fournir avant le lancement de la mission : Afin de réaliser votre PPPT différents documents et informations seront 
à nous fournir avant le lancement de la mission. Informations obligatoires à fournir (par bâtiment et par chaufferie) : les 
coordonnées d’un contact sur site qui pourra nous donner les accès nécessaires et nous aider à organiser nos futures visites, les 
plans des bâtiments, la typologie et surfaces de tous les logements/locaux avec coordonnées des occupants (nom, email et 
téléphone), le règlement de copropriété, le diagnostic technique Amiante (DTA), le constat de risque d’exposition au plomb (CREP), 
le contrôle technique ascenseur. Si option STSh ou STD : La consommation électrique annuelle des parties communes sur 3 ans, 
la consommation annuelle de gaz collective sur 3 ans, les relevés de compteurs d’eau froide individuels sur 3 ans si disponible, les 
relevés de consommations d’eau chaude collective sur 3 ans, la copie du contrat de chauffage et avenant. Documents facultatifs 
pour des résultats plus précis : L’année de construction du bâtiment, les PV de la dernière assemblée générale, les factures des 
travaux réalisés et devis des travaux envisagés, le Diagnostic de Performance Energétique (DPE) s’il a été réalisé sur la copropriété, 
l’Audit énergétique s’il a été réalisé sur la copropriété, le carnet d’entretien de l’immeuble. 
 

L’ensemble de ces documents et informations devra être remis à ACCEO sous format numérique ou papier dans un délai 
de 4 semaines avant le lancement de la mission. La mission ne pourra être programmée qu’à partir de la réception des 
documents et des informations liées à l’organisation des visites en logements. 
 

Moins-value pour DPE Collectif déjà existant : Dans le cas où les bâtiments disposeraient déjà de DPE Collectifs conformes et 
à jour de la réglementation en vigueur, ACCEO vous propose de réutiliser ces DPE pour réaliser son PPPT. Dans ce cas, le client 
coche la case prévue à cet effet dans notre bordereau tarifaire et s’engage à nous remettre avec les documents obligatoires les 
DPE 100% conformes à la réglementation. Dans le cas contraire, à réception, ACCEO notifiera le client de la non-conformité du 
DPE, la justifiera et réalisera un nouveau DPE Collectif conforme. La moins-value envisagée dans le cadre de ce devis ne sera alors 
pas appliquée et une modification de facture vous sera transmise. Nous attirons votre attention sur le fait qu’aujourd’hui pour être 
conforme un DPE Collectif respecte à minima les conditions suivantes : Il a été réalisé après le 1er juillet 2021, le nombre de visites 
obligatoires de logements a été respecté, il est réalisé pour chaque bâtiment et remplit l’ensemble des conditions de conformité 
disponibles sur le site du gouvernement français. 
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Projet de Plan Pluriannuel de Travaux - PPPT 
DEVIS PPPT 2024-025-498 

 Informations générales 

Représentant du Maître d’Ouvrage 
CARNOUX IMMOBILIER 

Mme. Véronique LECCESE 

Code Client 002482 

Lieu de l’intervention 

LES HAUTS DE FONTSAINTE 
EDEN ROCH BAT D/E 

Chemin du baguier allée Louis BENET 
13600 LA CIOTAT 

Nombre de lots principaux 258 Nombre de visites prévues  36 

Nombre de bâtiments séparés 9 Nombre de cages d’escaliers 16 

 Notre offre 
Prestation forfaitaire  Prix H.T TVA  Prix T.T.C 

Projet de Plan Pluriannuel de Travaux (PPPT) 
DPE collectif inclus 25 730 € HT 20% 30 876 € TTC 

MOINS VALUE (CASE A COCHER) PRIX H.T TVA PRIX T.T.C 
DPE Collectif(s) déjà réalisé(s) et conforme(s) à la 
réglementation (p.4)  - 8865,00 € 20% - 10638 € 

PRESTATIONS OPTIONNELLES (CASE A COCHER) PRIX H.T TVA PRIX T.T.C 
Calculs énergétiques complémentaires TH-C-E ex 
Pour répondre à un éventuel cahier des charges local  8744 € 20% 10492.8 € 

Audit énergétique intégré en STSh  ±15% (p.3)  15745 € 20% 18894 € 

Audit énergétique intégré en STD  ±5% (p.3)  18177 € 20% 21812.4 € 

Décomposition par bâtiment des plans de travaux 
Pour 9 bâtiments  3132 € 20% 3758.4 € 

 Missions complémentaires ACCEO Energie (case à cocher ou indiquer une quantité) 
Etude Technique Ascenseur avec Datation & Suivi de la levée des réserves de maintenance  
Prix unitaire pour 1 appareil (hors appareil complexe : IGH, Gaine Grillagée, cabine en bois, gaine vitrée) 699 € HT  

Avis sur Equipement CVC : Comprendre l’état de mon installation, les anomalies existantes et les actions 
à engager pour les résoudre. Prix unitaire pour 1 chaufferie / 1 local technique. 895 € HT  

Déplacement supplémentaire pour réalisation d’1 visite en logement ou prise en compte d’un document 
manquant 680 € HT / visite / logement 

Réunion ou visite technique supplémentaire avec votre expert ACCEO 680 € HT 
 

Réunion technique supplémentaire digitale (visioconférence ou téléphone) 380 € HT 
 

 Modalités & signature 
Mode de paiement : Virement - 30 jours 
Validité de l’offre : 4 mois à compter du 27/03/2024 
Conditions de facturation :  
40% à la commande et 60% à l’envoi du rapport. 
Mode d’envoi des factures : Courrier 
Délai de réalisation : 24 semaines à compter de la réception de la 
totalité des documents nécessaires à la réalisation de la mission. 

  

Le Client : Cachet Date & Signature 
« Bon pour accord » 
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Conditions particulières de vente 
Visites obligatoires : Conformément à la réglementation, en cas d’impossibilité d’avoir accès 
à un échantillon représentatif de logements, le diagnostiqueur ne pourra pas réaliser le DPE. 
Les membres du conseil syndical devront donc avoir organisé les visites de ces logements, au 
jour des relevés par ACCEO. Tout déplacement supplémentaire en raison d’un manquement lié 
à l’organisation des visites de logements ou à une absence ou jour des visites, donnera lieu à 
des honoraires complémentaires. 
Document à fournir avant le lancement de la mission. Afin de réaliser votre PPPT différents 
documents et informations seront à nous fournir avant le lancement de la mission. 
Informations obligatoires à fournir (par bâtiment et par chaufferie) : les coordonnées d’un 
contact sur site qui pourra nous donner les accès nécessaires et nous aider à organiser nos 
futures visites, les plans des bâtiments, la typologie et surfaces de tous les logements/locaux 
avec coordonnées des occupants (nom, email et téléphone), le règlement de copropriété, le 
diagnostic technique Amiante (DTA), le constat de risque d’exposition au plomb (CREP), le 
contrôle technique ascenseur. Si option STSh ou STD : La consommation électrique annuelle 
des parties communes sur 3 ans, la consommation annuelle de gaz collective sur 3 ans, les 
relevés de compteurs d’eau froide individuels sur 3 ans si disponible, les relevés de 
consommations d’eau chaude collective sur 3 ans, la copie du contrat de chauffage et avenant. 
Documents facultatifs pour des résultats plus précis : L’année de construction du bâtiment, les 
PV de la dernière assemblée générale, les factures des travaux réalisés et devis des travaux 
envisagés, le Diagnostic de Performance Energétique (DPE) s’il a été réalisé sur la copropriété, 
l’Audit énergétique s’il a été réalisé sur la copropriété, le carnet d’entretien de l’immeuble. 
Cadre de la prestation : Le PPPT est basé sur un examen visuel des éléments et équipements 
communs accessibles lors de notre visite, une analyse des rapports de contrôle remis à ACCEO, 

les remarques transmises par la copropriété ou son représentant. ACCEO ne pourrait être tenue 
pour responsable des nouvelles pathologies et de leurs conséquences qui apparaîtraient après 
la visite du site ou la transmission de notre rapport d’étude.  
L’évaluation énergétique initiale est réalisée suivant la méthode obligatoire du DPE. La méthode 
TH-C-E ex n’est pas utilisée car non-réglementaire et non pertinente. 
Le PPPT ne comprend pas les missions spécifiques d’un BET Structure, SSI, Fluide, Amiante, 
Plomb, Termites, antisismique, contrôle réglementaire ascenseur, contrôle sur les chaudières 
ou en chaufferie et acoustique.  
Le plan pluriannuel de travaux n’a pas pour vocation à se substituer à une mission de maîtrise 
d’œuvre ou de conception. Il appartiendra à la maîtrise d’œuvre et aux entreprises chargées 
des travaux d’établir les projets et avant-projets et d’en déterminer le coût précis.  
 

Moins-value pour DPE Collectif déjà existant : Dans le cas où les bâtiments disposeraient 
déjà de DPE Collectifs conformes et à jour de la réglementation en vigueur, ACCEO vous 
propose de réutiliser ces DPE pour réaliser son PPPT. Dans ce cas, le client coche la case prévue 
à cet effet dans notre bordereau tarifaire et s’engage à nous remettre avec les documents 
obligatoires les DPE 100% conformes à la réglementation. Dans le cas contraire, à réception, 
ACCEO notifiera le client de la non-conformité du DPE, la justifiera et réalisera un nouveau DPE 
Collectif conforme. La moins-value envisagée dans le cadre de ce devis ne sera alors pas 
appliquée et une modification de facture vous sera transmise. Nous attirons votre attention sur 
le fait qu’aujourd’hui pour être conforme un DPE Collectif respecte à minima les conditions 
suivantes : Il a été réalisé après le 1er juillet 2021, le nombre de visites obligatoires de logements 
a été respecté, il est réalisé pour chaque bâtiment et remplit l’ensemble des conditions de 
conformité disponibles sur le site du gouvernement français.

Conditions générales de vente
Article 1 : Les présentes clauses entrent en vigueur à compter du jour où débute la réalisation 
de la première mission. Les prestations prendront fin à compter de la réalisation du dernier 
élément de mission prévu dans le présent devis. Hors contrat conclu avec une clause de tacite 
reconduction. 
Article 2 : ACCEO intervient à titre de conseil et ne pourra se substituer au client ou à son 
représentant dans les prises de décisions qui seront à exercer conformément au respect de 
leurs intérêts.  
Article 3 : Le détail de la mission est porté à la connaissance du client, ou de son représentant, 
avant le commencement des prestations sous la forme d’un devis dûment chiffré et comportant 
le descriptif des démarches prévues.  
Article 4 : Dans la mesure où ACCEO serait amené dans le cadre de sa mission, à effectuer 
diverses demandes de renseignements d’ordre technique et/ou organisationnel (accès aux 
locaux) auprès des collaborateurs du Maître d’Ouvrage, la présente dûment acceptée par le 
client ou son représentant, constituerait un mandat express.  
Article 5 : Sauf modification du taux de T.V.A. avant complet paiement, les prix TTC ci-dessus 
sont fermes et définitifs pour une durée de 4 mois. 
Article 6 : Les prix sont révisés, y compris les options, en application de la formule ci-dessous, 
au début de chaque année civile ou dans le cas où il s’écoulerait plus de 12 mois entre la 
commande et la réalisation des prestations. Le retard ou la non manifestation d’ACCEO 
n’entraîne pas de sa part renonciation à l’application de cette indexation pour les paiements 
tant échus qu’à échoir.  
Formule : P = Po (ING/ING°) - P : Prix révisé HT - Po : Prix de base HT 
ING : Valeur de l’indice Ingénierie (Index divers des coûts de production dans la construction) 
du mois de Juillet de l’année précédant la réalisation de la prestation. 
ING° : Valeur de l’indice Ingénierie du mois de Juillet de l’année précédant la date de la 
signature de la commande ou à défaut, la date d’établissement du devis. 
Si l’indice ING cessait d’être publié, il serait remplacé par celui qui lui serait substitué. 
Exemple : Date de commande : 1er février 2020. Réalisation : 10 Mars 2021. Indice ING° de 
Juillet 2019 = 116,7. Indice ING de Juillet 2020 = 117,1. P = P°*1.003 
Article 7 : Sauf stipulation contraire, le paiement s’effectue sans escompte à réception de la 
facture. Tout retard dans le règlement des sommes dues entraînera l’application de la pénalité 
légale minimum égale à une fois et demie le taux d’intérêt légal.  
ACCEO pourra en outre être amenée à suspendre l’exécution de ses prestations jusqu’au parfait 
règlement des sommes dues au titre du présent contrat. 
Article 8 : Les paiements doivent s’effectuer dans les délais convenus. Les termes de paiements 
ne peuvent être retardés sous quelque prétexte que ce soit, même litigieux, et aucune 
réclamation sur la qualité d’une prestation n’est suspensive du paiement des sommes dues tant 
que la preuve de négligence n’a pas été apportée par le client ou son représentant. 
Article 9 : L’ensemble des documents rédigés et édités par ACCEO dans le cadre du présent 
contrat demeurent la propriété exclusive d’ACCEO et du client signataire. Ils ne peuvent être 
utilisés que par le client signataire et ne peuvent en aucun cas être transférés, cédés, reproduits, 
plagiés ou dupliqués, même partiellement. Ils ne peuvent être communiqués à des tiers de 
quelque façon que ce soit.  
En vertu de la loi n° 92.597 du 1/07/1992 modifiée ou complétée par les lois postérieures et les 
articles L 335-2 et suivants du code de la propriété intellectuelle, tout contrevenant encourt des 
poursuites par la société ACCEO ou son représentant pour "copie illégale et contrefaçons".  
Article 10 : ACCEO dispose du droit exclusif d'exploiter sa mission (prestations, nom et logo 
client, ...) en tant que référence sur tout support de communication. 
Sur demande expresse contraire du maître d'ouvrage, ACCEO s'engage à renoncer à ce droit. 
Article 11 : L’utilisation ou non d’instruments de mesures spécifiques lors des examens 
effectués sur site par ACCEO, dépendra des conditions climatiques. 

Article 12 : Les interventions d’ACCEO seront effectuées pendant les heures normales. Si leurs 
exécutions doivent avoir lieu en dehors de ces plages horaires et à la demande expresse du 
client ou de son représentant, celles-ci feront l’objet d’une facturation particulière.  
Article 13 : Le client s’engage à garantir des conditions normales d’intervention aux salariés 
ACCEO : Site ouvert, accessible et ne mettant pas en danger la sécurité et la santé des 
intervenants. 
Dans le cas contraire le salarié ACCEO pourra exercer son droit de retrait. Cette inaccessibilité 
du site entrainera une facturation complémentaire pour frais de déplacement de 200 € HT.  
Article 14 : ACCEO ne pourra être tenu pour responsable des retards apportés à l’exécution 
des prestations tant qu’il ne sera pas démontré qu’ils lui sont directement imputés et 
notamment en cas de :  
 Force majeure ou événements autres de nature à empêcher l’exécution normale des 

interventions,  
 Retard de paiement par le client ou son représentant de l’une des échéances prévues, 
 Modification de la commande. 

Article 15 : Le présent contrat pourra être résilié de plein droit et sans formalité judiciaire par 
l’une des parties, uniquement si l’autre partie commet un manquement grave à ses obligations 
rendant impossible la continuité du contrat. La résiliation pourra être appliquée après envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception, et après mise en demeure restée 
infructueuse dans un délai de quinze (15) jours ouvrés à compter de sa notification.  
Cette disposition ne limite ni n’exclut aucun droit à des dommages et intérêts au bénéfice de 
la partie demandant la résiliation. 
Article 16 : En cas d’annulation ou de résiliation de commande, pour quelle que raison que ce 
soit, le client ou son représentant reste redevable envers ACCEO d’une indemnisation couvrant 
tous les frais engagés pour l’exécution des prestations, y compris les frais d’études et les frais 
généraux. Cette indemnisation correspond à 30% du montant du devis. 
Article 17 : La rupture du contrat s’effectuera par son terme ou par l’effet d’un commun accord 
en cas de rupture anticipée. Cette rupture anticipée ne soustrait pas le client de ses obligations 
d’indemnisation prévues précédemment.  
Article 18 : Si le client a contracté en qualité de professionnel, il est de convention expresse 
que le tribunal compétent en cas de litige est celui du siège social d’ACCEO. Dans le cas 
contraire, et conformément aux articles 42 et 46 du Code de Procédures Civiles, le tribunal du 
domicile du client ou du lieu d’exécution des prestations sera saisi.  
Article 19 : L'entreprise cliente s’engage à ne pas solliciter, ni faire travailler, directement ou 
indirectement, et/ou par personne interposée, tout salarié, collaborateur, mandataire de la 
société ACCEO (même si la sollicitation initiale est effectuée par le salarié). A défaut, 
l’indemnisation due à la société ACCEO sera au moins équivalente à un an de rémunération 
annuelle brute du salarié. Cette clause sera effective pendant toute la durée d'exécution du 
présent contrat et se prolongera durant les 12 mois faisant suite à son terme. 
Article 20 : Sauf convention spéciale écrite et circonstanciée, les ventes d’ ACCEO sont toutes 
régies par la totalité des présentes clauses, à l’exclusion expresse des Conditions Générales du 
client ou de son représentant, ainsi, que plus généralement, de toutes stipulations non 
compatibles, en tout ou partie, directement ou indirectement, pouvant figurer sur les 
documents du client ou de son représentant quels qu’ils soient, toutes stipulations contraires 
étant réputées non écrites pour tout contrat qui le lierait à ACCEO. 
Article 21 - RGPD : Dans le cadre du présent contrat, la collecte et le traitement d’informations 
personnelles est effectué conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 et au RGPD, en vertu 
desquels l’utilisateur dispose d’un droit d’accès, de rectification et de suppression des données 
le concernant en écrivant à l’adresse suivante : ACCEO Group – satisfaction clients – Chemin de 
Font Sereine - Le Grand Bosquet A- 13420 Gémenos. 
L’usage qui sera fait de ces données est exclusivement limité à la réalisation de missions ACCEO 
ou à la transmission d’informations relatives à la société ACCEO et à ses activités. 
L'acceptation du devis vaut acceptation des présentes clauses et des ses annexes. 












































































































